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Contrat de travail
Conclusion du contrat
En principe, les contrats de travail peuvent se conclure et se résilier oralement (exceptions: les contrats d'apprentissage qui exigent toujours la forme écrite). Depuis le 
1er avril 2006, il existe une obligation d'informer par écrit pour l'employeur selon l'art. 330b du Code suisse des obligations. Cette disposition est la suivante: 

Lorsque le rapport de travail a été convenu pour une durée indéterminée ou pour 
plus, l’employeur doit informer le travailleur par écrit, au plus tard un mois après le 
début du rapport de travail sur les points suivants:


a. le nom des parties; 


b. la date du début du rapport de travail; 


c. la fonction du travailleur; 


d. le salaire et les éventuels suppléments salariaux; 


e. la durée hebdomadaire du travail.


Lorsque des éléments faisant l’objet de l’information écrite obligatoire au sens de l’al.1 
sont modifiés durant le rapport de travail, les modifications doivent être communiquées 
par écrit au travailleur, au plus tard un mois après qu’elles ont pris effet.
Toutefois, il n'en est pas moins recommandé de recourir à la forme écrite ne serait-ce que pour éviter des incertitudes ultérieures, resp. des difficultés pour prouver ce qui a été conclu. 
Par ailleurs, une confirmation écrite ou orale d'emploi devrait au moins contenir les points suivants: fonction, lieu du travail, versement du salaire en cas de maladie, de service militaire ou civil, éventuellement l'indication de la réglementation en matière d'allocations pour les enfants et les familles ainsi que sur la LPP. 
En principe, le contrat de travail est soumis aux prescriptions du Code (suisse) des obligations, art. 319 à 343 CO, sous le libellé „Du contrat individuel de travail“. Les articles 361 et 362 contiennent les dispositions impératives du contrat-type de travail.

La Loi sur le travail (LTr) avec les règlements 1 et 2 régit, entre autre, également des

domaines comme les suppléments pour le travail de nuit et du dimanche. En principe, 

ces derniers sont aussi applicables pour les chauffeurs qui sont soumis à l’Ordonnance 

sur la durée du travail et du repos des conducteurs professionnels de véhicules 

automobiles (OTR).

Dans l’industrie du transport routier à titre professionnel, il existe depuis le 1er janvier 2006 une convention collective à l’échelle nationale (Convention nationale) qui a été stipulée entre l’ASTAG et Les Routiers Suisses.(voir également sous www.astag.ch / Politique / Politique sociale). Diverses sections de l'ASTAG et des Routiers Suisses ont conclu des prescriptions régionales complémentaires destinées à compléter cette convention et qui comportent entre autres des directives en matière de salaire, de frais, etc. En matière de transport pour compte propre, on applique les contrats collectifs de travail des organisations de la branche correspondante.
Lors de questions sur l'interprétation de la loi, il s'agit toujours d'examiner s'il ne faut pas prendre en considération d'éventuelles dispositions des contrats collectifs de travail - à côté de celles du CO, de la LTr et de l'OTR. En cas de doute, il est recommandé de s'adresser à l'association correspondante.

Dans la plupart des cas, on peut se contenter d'un contrat de travail sous forme écrite tel que l'exemple suivant. Dans certains cas particuliers (p. ex. employé faisant partie des cadres), on peut régler des accords supplémentaires dans un avenant. Mais si l'on convient de tels accords, il faut toujours avoir à l'esprit qu'ils ne doivent pas déroger au droit en vigueur.
Résiliation de contrat / Licenciement
La cause la plus courante de la fin des rapports de travail consiste en un congé ordinaire et dans les délais, à savoir la résiliation des rapports de travail signifiée par l'une des parties. Si rien n'a été stipulé, un congé peut être signifié oralement ou par écrit.  Néanmoins un congé écrit est recommandé en guise de force probante. La partie concernée par le congé doit avoir la possibilité d'entre prendre connaissance à temps. Le CO traite de manière relativement approfondie le thème de la résiliation (CO art. 334 – art. 339).

A part les délais normaux, il y a lieu d'observer également en cas de résiliation, les éventuels délais de blocage (art. 336c CO, congés donnés en temps inopportun), de même que les circonstances donnant lieu à un congé abusif (art. 336 CO).

Il vaut la peine en cas de doute de se renseigner au préalable auprès de l'association ou d'un avocat.
La résiliation immédiate donne souvent lieu à des malentendus (OR art. 337). Il faudrait toujours bien contrôler d'abord l'existence des importants motifs nécessaires à cet effet. La menace écrite d'une résiliation immédiate peut s'avérer utile si l'on doit passer ultérieurement à sa mise à exécution. Il vaut la peine en cas de doute de se renseigner au préalable auprès de l'association ou d'un avocat.
Contrat de travail
	entre l'employeur:
	

	Entreprise:
	

	Adresse:
	

	NAP/Lieu:
	

	
	

	et l'employeur:  
	

	Nom, prénom:
	

	Adresse:
	

	NAP/Lieu:
	

	Date de naissance:
	

	Pays d'origine ou lieu de naissance: 
	

	Nationalité:
	

	No AVS:
	

	État civil:
	

	No de téléphone:
	

	
	

	Employé en qualité de:
	

	Prise du travail le:
	

	Période d'essai
	la période d'essai bilatérale est de XX mois 

	Délai de congé
	Le délai de congé bilatéral est de XX mois 

	Salaire mensuel brut:
	CHF XXXX.-

	13e salaire: 
	CHF XXXX.-

	Primes pour:
	

	Allocation pour enfant, par enfant et par mois: 
	CHF XXX.-

	Indemnisation des heures 

supplémentaires:
	

	Remboursement des frais:
	

	Temps de travail hebdomadaire:
	XX heures

	Vacances par année:
	XX jours/semaines

	Jours fériés:
	jours fériés fixés par la législation cantonale XXXXX


	
	

	Assurance-accidents de l'entreprise (obligatoire):
	compagnie d'assurance 

	Assurance-accidents non-prof.: 
	compagnie d'assurance: 

	Assurance-accidents non-prof:
	prime de l'employé XX %

	Assurance indemnités journalières en cas de maladie:
	part de la prime versée par l'employé XX %

	Versement du salaire en cas de service militaire obligatoire:
	XX %

	Versement du salaire en cas d'accident professionnel:
	XX %

	Versement du salaire en cas d'accident non-professionnel:
	XX %

	Versement du salaire en cas de maladie:
	XX%

	
	

	Caisse de pension
	compagnie ou institution de prévoyance

	Primes de la caisse de pension:
	employeur XX % / employé YY %

	
	

	Compléments:
	

	
	

	
	

	Lieu et date:
	L'employeur
	L'employé


Liste de contrôle pour le contrat de travail 

1 Parties contractuelles

· Employeur (désignation précise du nom et du domicile de l'entreprise)
· Employeur (données personnelles, pays d'origine, domicile, état-civil)

2 Activité / Fonction du titulaire du poste 
· Le cas échéant selon description séparée du poste et de la fonction 
3 Entrée en service
· Date de la prise de travail
· Contrat d'emploi limité ou indéterminé

4 Salaire et allocations
· Salaire mensuel brut
· 13e salaire
· Indemnisation du travail supplémentaire
· Ev. primes (p.ex. pour conduite sans accident)
· Allocations familiales ou pour enfant conformément aux prescriptions cantonales 
(montant, durée, etc.)

5 Frais
· Indemnités pour les repas 
· Indemnités d'hôtel et autres
· Frais accessoires (téléphone, etc.) 

· Frais forfaitaires (transports internationaux)

· Délai pour la remise du décompte des frais 
6 Caisse de pension
· Prestations légales prescrites par la LPP 

· Prestations supplémentaires convenues
· Répartition des primes entre employeur et employé
· Conditions d'admission 
7 Assurance-accidents
· Prestations prescrites par la loi LAA 

· Prestations complémentaires pour accidents non-professionnels
· Compagnie d'assurance (SUVA)

· Primes (assurance accidents professionnels à la charge de l'entreprise, assurance accidents non-professionnels à la charge de l'employé) 
8 Versement du salaire en cas d'empêchement de travail  

a) Service militaire ou civil obligatoire 
· Versement du salaire conformément au CO ou selon les prescriptions régionales complémentaires ASTAG / Les Routiers Suisses 
· Le cas des prestations militaires non obligatoires est à régler dans une convention séparée
b) Accident
· Versement du salaire au moins à 80%, selon les dispositions de la LAA. 
d) Maladie
· Versement du salaire au moins à 80% (en cas d'existence d'une assurance maladie indemnités journalières/perte de salaire, pendant 720 jours dans une période ininterrompue de 900 jours)
· Participation de l'employé aux primes de 50% au maximum

· Certificat médical, médecin de confiance

· Assurance maternité obligatoire (www.bsv.admin.ch)

9 Durée du travail
· Conformément à l'Ordonnance sur la durée du temps de travail et de repos OTR – pour les personnes non-assujetties à l’OTR - or LTr
· Réglementation des heures supplémentaires (pour les personnes non-assujetties à l’OTR)
· Indemnisation (si la loi l’exige) avec supplément de salaire de 25% ou par compensation intégrale en accord avec l'employé

10 Vacances
· Juridiquement 4 semaines sont prescrites (apprentis 5 semaines) 
· Pour les membres de l’ASTAG, la convention nationale est en vigueur (chap. 2, article 3)
Le droit annuel aux vacances s’élève à 5 semaines lorsque l’employé a atteint l’âge de 50 ans révolus et travaille dans l’entreprise depuis 5 ans au moins, ou après 20 ans de service révolus dans l’entreprise.
· Réglementation pour les employés payés à l'heure (majoration du salaire horaire) 
11 Jours fériés
· Législation fédérale (1er août), législation cantonale
12 Période d'essai
· Conformément au CO (1-3 mois)

· Égalité réciproque
· Délai de congé de 7 jours pendant la période d'essai

13 Délai de résiliation
· Conformément au CO: 1 mois pendant la première année, 2 mois de 2 à 9 ans de service, 3 mois à partir de 10 ans de service 
· Possibilité de délais plus longs selon accord réciproque

· Respecter les délais de blocage (CO 336c)

14 Compléments
Tous les éléments faisant partie intégrante du contrat de travail doivent être mentionnés:

· OTR
· Ev. description de la fonction et du poste
· Ev. règlement d'entreprise / manuel d'organisation / règlement d'exploitation 
· Ev. règlement des frais
· Règlement du temps de travail et des heures supplémentaires
· Convention nationale / prescriptions régionales complémentaires ASTAG - LRS

· etc.

Les règlements mentionnés spécifiques à l'entreprise et faisant partie intégrante du contrat de travail doivent être signés par les deux parties et annexés au contrat de travail.
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